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Quid de I'examen préliminaire de la CPI sur la situation prévalant au Burundi ?

Jeune Afrique,A 25 aoA»t 2017Burundi : la CPI pourra-t-elle ouvrir une enquA2te avant le retrait de Bujumbura du statut de
Rome le 27 octobre ?Plusieurs organisations de la sociA©tA© civile burundaises ont lancA®© le 17 juillet une campagne pour
demander A la Cour pA©nale internationale (CPI1) d'ouvrir une enquAdte sur le Burundi avant le 27 octobre, date A laquelle le
pays a prA©vu de se retirer du Statut de Rome. Selon des juristes burundais et internationaux, la CPI a la possibilitA©
d'ouvrir une enquAdte sur les crimes commis dans le pays depuis avril 2015, avant son retrait.

Le 27 octobre, le Burundi quittera officiellement la Cour pA©nale internationale (CPI). Ca€™est A cette date que le retrait du
Statut de Rome, dA©cidA©e par le prAG©sident Pierre Nkrurunziza, sera effectif € mA2me si une loi a AOtA© promulguA©e dA
octobre 2016. DA’s lors, quid de 1a€™examen prA©liminaire sur la situation prA©valant au Burundi depuis avril 2015, dont
la€™ouverture avait AOtA© annoncA®©e en avril 2016 par la procureur Fatou BensoudaA A la suite da€™une rA©pression sang
les manifestations dans les rues de Bujumbura ? InquiA‘te, la sociA©tA®© civile burundaise entend mettre la pression sur la
CPI. Selon les experts en droit pA©nal international, le retrait du Burundi de la CPI na€™empAéche en rien IA€™ouverture de
la€™enquAdte avant le 27 octobre, date A laquelle ce retrait sera effectif. Un statut spA©cial peut autoriser le procureur qui a
introduit la requAate A effectuer une enquAdte, selon MaA®treA MA©thode Ndikumasabo,A spA@©cialiste en droit pA©nal
international et justice transitionnelle. La&€™examen prACliminaireA peut se poursuivre malgrA® le retrait Toujours da€™aprA™
professeur da€™universitA© et avocat A Bruxelles, A«A selon les termes de Ia€™alinA©a 2 de Ia€™article 127 du statut de la
na€™affecte en rien la poursuite de IA€™examen des affaires que la Cour avait dA©JA commencA®© avant la date A laquelle il
effet. A A» A«A Si elle estime, aprA’s examen de la demande et des AOIA©ments justificatifs qui |A€™accompagnent qua€™il e
base raisonnable pour ouvrir une enquAate et que Ia€™affaire semble relever de la compA®©tence de la Cour, la Chambre
prA®liminaire donne son autorisation, sans prA©judice des dA©cisions que la Cour prendra ultA©rieurement en matiA're de
compA®Gtence et de recevabilitA©A A», prA©cise la€™avocat A A Jeune Afrique. Dans le cas du Burundi, cela veut dire que A«
procureur peut ouvrir une enquAate de sa propre initiative au vu des renseignements concernant des crimes relevant de
la compA®©tence de la Cour.A SAE™il conclut qua€™:il y a une base raisonnable pour ouvrir une enquAdte, le procureurA prA©s
Chambre prA®©liminaire une demande da€™autorisation en ce sensA A», insiste MaA®tre Ndikumasabo. #Justice4Burundi, un
hashtag pourA mettre la pression sur la CPI. En attendant, la sociA©tA®© civile burundaise met la pression sur la CPI. Le 17
juillet dernier, jour du 19A"meA anniversaire de la crA©ation de la juridiction internationale, dix organisations de la SOCIAOtA©
civile se sont rassemblA®©es et ont lancA© la A«A campagne des 100 jours A A» autour du hashtag #Justice4Burundi.

A«A CentA jours jusqua€™A ce que le retrait du Burundi de la Cour ne devienne effectif et centA jours qui seront lA€™ultime m
de mobilisation afin de pousser cette derniAre A ouvrir une enquAdteA A», selon maA®tre Drissa TraorA©, vice-prA©sident de;
FIDH, la FA©dA®ration internationale des droits de lA€™homme, qui fait partie de la campagne. Pour les organisateurs, cette
campagne vise lesA dA©cideurs internationaux, spA©cialement le bureau du procureur de la Cour, les organisations
rA©gionales et internationales, comme IA€™EAC, la communautA© de Ia€™Afrique de |1&€™est, lA€™Union africaine, |A€™Unis
les A Nations unies. A«A Nous comptons organiser des marches de manifestation au siA"ge de la CPI dans les jours A venir
pour manifester notre soutien au bureau du procureur et lui demander da€™user de sa compA®©tence pour ouvrir les enquAdtes
avant la fin de cette pA©riode pendant laquelle le Burundi est tenu de coopA®©rer avec les enquAdteurs de la CourA A»,
souligne, MaA®tre Lambert Nigarura, prA©sident de la coalition burundaise pour la Cour pA©nale internationale. Quant A la
question de savoir si les ONG croient A [a€™action de la CPI avant leA 27 octobre, leurs rA©actions sont plutA’t teintA©es da€
et da€™optimisme.A A«A Nous sommes optimistes A 80% que la CPI ouvrira les enquAdtes avant le 27 octobre, malgrA© les
dA©marches du pouvoir de Bujumbura qui veut A©chapper A la justiceA A», confie MaA®tre LambertA Nigarura. MA2me son c
cloche du cA'tA© de la FIDH. A«A Nous |a€™espA©rons au regard des informations que la FIDH et la Ligue ITEKA ont rA©colt,
sur le terrain au cours des deux derniAres annA©es et qui indiquent que des crimes internationaux sont commis sans que

leurs responsables na€™aient jamais A rA©pondre de leurs actesA A», assureA MaA®tre Drissa TraorA©. Il est prA©maturA€
gouvernement burundais de rA©agir Pour les autoritA©s burundaises, la sociAGOtA®© civile manipule la CPI avec des rapports
faussA©sA sur la situation actuelle du pays. Le ministre des Droits de la personne humaine, des Affaires sociales et du

Genre,A Martin Nivyabandi, prA©cise que le gouvernement burundais a toujours collaborA© avec la CPl mais na€™est pas en
mesure de rA©agir pour le moment sur Ia&€™ouverture de IA€™enquAdte de la Cour. A«A Il serait prA©maturA© aujourda€™hui
prononcer sur la rA©action du gouvernement si jamais la CPI dA©cidait d&€™ouvrir une enquA2te avant le 27 octobreA A», dAC
le ministre A A Jeune Afrique.A La ministre burundaise de la Justice, quant A elle, se garde le droit de soumettre cette
question au prochain conseil des ministres, prA©vu fin aoA»t. A<A Le gouvernement est solidaire sur cette question, sa

position doit A2tre communeA A», prA@cise la Garde des Sceaux AimA©e Laurentine Kanyana. ContactA© parA Jeune Afrique
bureau du procureur A la Haye insiste sur la confidentialitA© da€™un dossier encore en instruction. A«A La situation au Burunc
AGtA© soumise A un examen prA©liminaire par le bureau du procureur de la CPI depuis le 25 avril 2016. Le bureau a continuA
A procA©der A une A©valuation factuelle et juridique approfondie des informations disponibles. Si une enquAéte de la CPI
devait Adtre ouverte, cela sera annoncA®© publiquementA A», affirme le chargA© da€™information au bureau du procureur. Par
Nadine Muhorakeye
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